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A
u cours de l’exercice 2002, le FMI s’est trouvé confronté 
à de nouveaux défis importants dans un environnement mon-
dial exceptionnellement instable. Aussi a-t-il été soumis à des
pressions accrues dans l’exercice de deux de ses fonctions 

essentielles, qui sont de préserver la stabilité économique et financière
mondiale et de soutenir l’effort mondial de lutte contre la pauvreté. 

Après une période de forte expansion, l’activité mondiale a accusé
un ralentissement généralisé en 2001. Cette évolution tient notam-
ment au repli des cours des actions, à la hausse des prix de l’énergie 
et au resserrement de la politique monétaire des pays industrialisés en
l’an 2000. L’économie internationale, déjà en perte de vitesse, a été
encore affaiblie par les attentats terroristes du 11 septembre 2001, qui
ont eu une incidence importante — quoique dans une large mesure
temporaire — sur les conditions économiques. Cependant, au cours
des premiers mois de 2002, en grande partie sous l’effet des mesures
prises par les principales banques centrales pour abaisser les taux d’in-
térêt, des signes encourageants de reprise étaient apparus, mais la
situation demeurait préoccupante dans un certain nombre de pays.

Dans ce climat d’incertitude, le FMI a poursuivi ses travaux sur la 
réforme du système monétaire international et a continué à se concentrer
sur ses responsabilités essentielles, qui sont notamment d’aider à prévenir
les crises financières dans ses pays membres.

Voici les faits marquants de l’exercice 2002 :

Les prêts du FMI
Les prêts relevant des facilités ordinaires du FMI et
ses prêts concessionnels se sont fortement accrus, le
ralentissement de l’économie mondiale ayant aggravé
les difficultés de balance des paiements de plusieurs
pays membres, dont les possibilités d’accès aux mar-
chés de capitaux internationaux se sont réduites.

• Le montant engagé au titre des facilités ordinaires 
du FMI — accords de confirmation et mécanisme
élargi de crédit (MEDC) — a triplé, passant de
13,1 milliards de DTS (près de 17 milliards de dol-
lars) pour l’exercice 2001 à 39,4 milliards de DTS1

(près de 50 milliards de dollars) pour l’exercice
2002. Les montants les plus élevés sont ceux qui
ont été engagés dans le cadre d’accords de confir-
mation en faveur du Brésil et de la Turquie, soit
respectivement 12,1 milliards de DTS et 12,8 mil-
liards de DTS. Dans le cas du Brésil, 10 milliards
de DTS ont été fournis au titre de la facilité de
réserve supplémentaire (FRS), dont l’objet est de
venir en aide aux pays dont la perte d’accès aux
marchés est soudaine et déstabilisatrice. À l’heure 
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Préserver la stabilité 
dans un climat d’incertitude

LES FAITS MARQUANTS

Les grands argentiers se sont réunis à 
Ottawa en novembre 2001 pour coor-
donner la relance de l’économie mondiale
après l’attentat du World Trade Center. 
Le Président du Comité du développement,
Yashwant Sinha (à droite), s’entretient
avec, de gauche à droite, Paul Martin
(Canada), Président du Groupe des 20,
Paul O’Neill (États-Unis), Secrétaire au 
Trésor, et Gordon Brown, Président du
Comité monétaire et financier international.

1Au 30 avril 2002, 1 DTS = 1,2677 dollar EU.



actuelle, un volume croissant d’engagements de financement du
FMI est considéré comme un volant de précaution, les emprunteurs
ayant indiqué qu’ils n’entendent pas tirer sur la ligne ouverte par 
le FMI; sur les 34 accords de confirmation et accords élargis en
vigueur, 16 ont fait l’objet de tirages. Fin avril 2002, le montant
non tiré était de 26,9 milliards de DTS.

• Le montant net des ressources utilisables non engagées du FMI s’éle-
vait à 64,7 milliards de DTS (82 milliards de dollars) fin avril 2002.
Le ratio de liquidité (montant net des ressources utilisables non en-
gagées/engagements liquides) était de 117 %, niveau sensiblement
inférieur aux 168 % atteints l’exercice précédent, mais plus de trois
fois et demie supérieur au creux enregistré avant l’augmentation des
quotes-parts au FMI opérée en 1999.

• Au cours de l’exercice 2002, les prêts concessionnels du FMI pour la 
réduction de la pauvreté ont continué d’être acheminés par le biais de
la facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC)
et de l’initiative conjointe FMI–Banque mondiale en faveur des pays
pauvres très endettés (PPTE). Durant l’exercice, le Conseil d’adminis-
tration a approuvé neuf nouveaux accords FRPC totalisant 1,8 milliard
de DTS, dont 1,0 milliard a été décaissé, contre 0,6 milliard de DTS
en 2001. Fin avril 2002, 26 pays membres admissibles avaient été
amenés au point de décision dans le cadre de l’initiative renforcée en
faveur des PPTE et un pays y avait été conduit dans le cadre du dis-
positif initial; le FMI avait engagé 1,6 milliard de DTS sous forme de
dons et décaissé environ 0,7 milliard de DTS au titre de l’initiative.

La surveillance
Le FMI surveille les politiques de change de ses pays membres pour as-
surer le bon fonctionnement du système monétaire international. À cette
fin, il examine régulièrement avec ses pays membres leurs politiques éco-
nomiques et financières et suit constamment l’évolution de la situation
économique et financière au niveau national, régional et mondial.
• En avril 2002, le Conseil d’administration a achevé, pour l’essentiel,

son dernier examen biennal des principes et de l’application de la sur-
veillance du FMI. Si cet examen a révélé que, dans son état actuel, 
le système de surveillance fonctionne bien, il a aussi mis en lumière
un certain nombre de domaines dans lesquels les efforts doivent être
poursuivis; en particulier, il importe de renforcer la surveillance des
aspects institutionnels et structurels, notamment dans le secteur
financier, et d’améliorer l’analyse de la viabilité de la dette.

• En septembre 2001, le Conseil d’administration a examiné le rôle 
du FMI dans l’ouverture du commerce mondial et la libéralisation des
échanges. Les administrateurs ont indiqué que le FMI devait insister
sur la nécessité d’amorcer le nouveau cycle de négociations à Doha,
continuer à évoquer les échanges extérieurs dans le cadre de sa surveil-
lance et des programmes qu’il appuie, jeter les bases de la libéralisation
des échanges par son assistance technique et coopérer étroitement avec
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et la Banque mondiale.

Renforcer le système financier international
Depuis la crise mexicaine de 1994–95 et les crises asiatiques de 1997–98,
on a beaucoup oeuvré pour renforcer le système financier international
et la capacité du FMI et de ses pays membres à prévenir les crises. Il
serait néanmoins peu réaliste de supposer que tous les pays membres
seront toujours en mesure d’éviter les crises. Aussi le FMI a-t-il appro-
fondi la réflexion sur les moyens d’aider les pays à les résoudre.
• Le FMI a renforcé son suivi de la vulnérabilité de ses pays membres

aux crises extérieures en se fondant sur les projections actualisées des
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Le mécanisme de restructuration de 
la dette souveraine proposé par 
Anne O. Krueger, Première Directrice
générale adjointe, a été l’une des 
initiatives majeures du FMI cette année.
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Perspectives de l’économie mondiale, les modèles de
systèmes d’alerte rapide, les analyses détaillées des 
besoins de financement des pays membres, les infor-
mations sur le marché et les évaluations de la vulnéra-
bilité du secteur financier et des risques de contagion.

• Ces dernières années, le FMI s’est attaché à pro-
mouvoir la transparence des politiques de ses pays
membres, a cherché à améliorer l’information du
public sur ses propres politiques et opérations et a
encouragé les autorités nationales et le public à lui
communiquer leurs points de vue. Par son site 
Internet (www.imf.org), il diffuse une quantité de
renseignements sur ses activités.

• Au cours de l’exercice 2002, le FMI a réexaminé ses
initiatives en matière de normes statistiques et, pour
s’assurer de la qualité des données diffusées, a ap-
prouvé l’établissement d’un cadre d’évaluation de la
qualité des données et son intégration aux rapports
sur l’observation des normes et des codes (RONC).

• Conscient de l’importance cruciale d’une action
concertée pour le renforcement des systèmes finan-
ciers, le FMI a continué à établir des «bilans de
santé financière» dans le cadre du programme 
d’évaluation du secteur financier (PESF) lancé avec
la collaboration de la Banque mondiale. Au 30 avril
2002, 27 PESF avaient été achevés et 50 autres pays
s’étaient engagés à participer au programme.

• Au cours de l’exercice, la réflexion sur la résolution 
des crises et le rôle du secteur privé s’est poursuivie. Le
programme de travail établi à cet égard est centré sur 
quatre lignes d’action : accroître la capacité du FMI 
à évaluer la viabilité de la dette d’un pays; clarifier la
politique d’accès du FMI; renforcer les outils dispo-
nibles pour associer le secteur privé à la résolution 
des crises financières; définir un cadre juridique qui
soit plus ordonné et plus transparent pour la restruc-
turation de la dette souveraine. Anne O. Krueger,
Première Directrice générale adjointe du FMI, a pro-
posé un nouveau mécanisme de restructuration de la
dette souveraine, sur lequel elle a donné des précisions
à la fin de 2001 et au début de 2002.

• Les travaux du FMI sur le combat contre le blanchi-
ment d’argent ont été étendus à la lutte contre le
financement du terrorisme après les attentats terro-
ristes du 11 septembre.

Politique de financement et conditionnalité
Le FMI réexamine périodiquement la «conditionnalité»
— conditions qu’il met à l’octroi de son aide financière
pour être sûr d’être remboursé (afin que ses ressources
puissent être mises à la disposition d’autres pays membres
qui en ont besoin) et pour veiller au rétablissement de la
viabilité extérieure, de la stabilité financière et d’une crois-
sance durable dans le pays emprunteur — et la politique
d’accès à ses ressources financières.
• Le dernier examen de la conditionnalité, qui se pour-

suivait encore à la fin de l’exercice 2002, a souligné
que la conditionnalité doit être appliquée de manière
à renforcer l’internalisation du programme, centrée
sur les mesures essentielles à la réalisation de ses objec-
tifs macroéconomiques et fondée sur une répartition
claire des tâches entre les institutions internationales,
notamment le FMI et la Banque mondiale.

• À l’issue de l’examen de la politique régissant l’accès
des pays membres à ses ressources, le FMI a décidé de
maintenir les limites d’accès annuelles et globales à
leur niveau actuel tout en indiquant son intention
d’examiner ultérieurement la politique d’accès à 
des concours de montant élevé.

Réduction de la pauvreté
La réduction de la pauvreté dans les pays à faible revenu
est l’un des grands défis adressés à la communauté inter-
nationale, et le FMI continue à jouer son rôle dans ce 
domaine. En dehors de ses activités de prêt mentionnées
ci-dessus, il a pris, au cours de l’exercice 2002, un certain
nombre de mesures pour renforcer son soutien aux efforts
de réforme et de développement des pays à faible revenu.
• Le FMI a reçu de cinq pays membres des contribu-

tions d’un montant d’environ 7 millions de DTS pour
la bonification du taux de commission (intérêts) sur
l’aide d’urgence aux pays sortant d’un conflit.

• Le FMI et la Banque mondiale ont achevé l’examen
conjoint des documents de stratégie pour la réduction
de la pauvreté (DSRP) qui, associés à de bonnes

Horst Köhler, Directeur général du FMI (à droite), rencontre
Hamid Karzai, Président de l’Autorité intérimaire d’Afgha-
nistan, le 29 janvier 2002. Le FMI a offert d’apporter son
assistance technique à l’Afghanistan pour l’aider à régler
ses problèmes bancaires, monétaires et budgétaires.



politiques, devraient favoriser une croissance
durable, le recul de la pauvreté et la réalisation 
des objectifs de développement pour le Millénaire
fixés par l’ONU.

• Avec la Banque mondiale, la Banque asiatique de
développement et la Banque européenne pour la
reconstruction et le développement, le FMI a par-
rainé une initiative visant à accélérer la croissance
et le recul de la pauvreté dans les sept pays à faible
revenu de la Communauté des États indépendants.

• L’examen de la FRPC en mars 2002 souligne la nécessité de faire
fond sur les progrès accomplis, en particulier dans la formulation de
politiques de croissance favorables aux pauvres, d’améliorer la qua-
lité et l’efficacité des dépenses publiques, de coordonner les travaux
d’élaboration des programmes avec la Banque mondiale et d’établir
une communication plus étroite avec les autorités, les bailleurs de
fonds et la société civile dans les pays recourant à la FRPC.

• À la fin de l’exercice, le FMI a fait le point sur l’initiative PPTE et
sur la réalisation de l’objectif de viabilité à long terme de la dette 
extérieure. À cette date, les engagements d’allégement de la dette
des PPTE atteignaient 40 milliards de dollars (en valeur nominale).

Assistance technique et formation
L’assistance technique du FMI étaye sa surveillance ainsi que ses tra-
vaux d’élaboration des programmes, et elle a gagné en importance ces
dernières années. Les recommandations issues du PESF, l’adoption de
normes internationales, les indicateurs de suivi de l’initiative PPTE et 
la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme
ont accru la demande d’assistance technique adressée au FMI.
• Au cours de l’exercice, le Centre régional d’assistance technique des

Caraïbes a été créé à la Barbade. L’ouverture de deux autres centres
régionaux d’assistance technique est prévue pour la fin de 2002, l’un
en Afrique de l’Est et l’autre en Afrique de l’Ouest, dans le cadre de
l’initiative du FMI pour le renforcement des capacités en Afrique.

• L’Institut du FMI a accru ses activités de formation d’environ 9 %
par rapport à l’exercice 2001. Avec l’ouverture du Centre régional
multilatéral pour l’Amérique latine, le nombre des centres de forma-
tion régionaux a été porté à cinq.

Organisation et dotation en personnel
Plusieurs changements majeurs ont marqué l’exercice 2002.
• Le FMI a fait ses adieux à Stanley Fischer, Premier Directeur général

adjoint, ainsi qu’à Michael Mussa, Conseiller économique et Direc-
teur du Département des études. Il a accueilli leurs successeurs —
Anne Krueger et Kenneth Rogoff. Jack Boorman, qui a quitté ses
fonctions de Directeur du Département de l’élaboration et de l’exa-
men des politiques, où il a été remplacé par Timothy Geithner, a
conservé un rôle consultatif, devenant Conseiller spécial du Direc-
teur général. Gerd Häusler a été nommé Conseiller et Directeur du
Département des marchés de capitaux internationaux, créé au cours
de l’exercice.

• Le Bureau d’évaluation indépendant est devenu opérationnel.
• Le processus budgétaire du FMI a été examiné par des experts ex-

ternes, qui ont formulé des recommandations, dont certaines ont déjà
été mises en pratique. D’autres réformes suivront en 2003 et 2004.

* * *
À la fin de l’exercice financier, le 23 juillet 2002, la République démo-
cratique du Timor oriental est devenue membre du FMI.
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Stanley Fischer est acclamé par le Conseil 
d’administration du FMI. Après avoir occupé 
les fonctions de Premier Directeur général 
adjoint de septembre 1994 à août 2001,
M. Fischer a été le Conseiller spécial du 
Directeur général jusqu’au 31 janvier 2002.
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Horst Köhler, Directeur général du FMI (au centre), entouré de son équipe : 
Anne O. Krueger, Première Directrice générale adjointe (à gauche), 
Eduardo Aninat (assis) et Shigemitsu Sugisaki, Directeurs généraux adjoints.

Le Directeur général et les Directeurs généraux adjoints
au 30 avril 2002
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A
u cours de l’année écoulée, le système financier international a fait montre d’un ressort remar-
quable face au ralentissement marqué de la croissance mondiale, à une réévaluation fondamentale
des marchés des actions dans les secteurs de la technologie et des télécommunications, et aux 
attentats terroristes aux États-Unis. Cette robustesse est à attribuer avant tout à l’action résolue

des États-Unis et des autres pays industrialisés, en particulier aux efforts concertés déployés par les banques
centrales, les autorités de contrôle et les institutions financières privées pour protéger les systèmes bancaires 
et de paiement après le 11 septembre. Il était en outre important que les pays membres du FMI se réunissent
en novembre dernier à Ottawa pour arrêter une stratégie concertée visant à renforcer l’économie mondiale.

Depuis lors, l’activité économique a redémarré, mais il subsiste des incertitudes et des risques. La reprise
ne saurait durer si les pays industrialisés avancés ne font pas preuve d’un ferme esprit d’initiative, en particu-
lier s’ils ne font rien pour améliorer les perspectives de croissance durable de leurs économies et ne donnent
pas l’exemple dans l’effort déployé pour mettre la mondialisation au service de tous. 

Les crises asiatiques de 1997–98 ont suscité un débat crucial sur la mondialisation et la réforme de l’ar-
chitecture financière internationale. Il est vrai que nous n’avons pas encore exploré à fond ce sujet, mais les
leçons acquises ont donné lieu à d’importantes réformes. Le FMI s’est davantage ouvert et ses activités ont
gagné en transparence. Nous avons cherché à rationaliser la conditionnalité et à assurer l’internalisation des
réformes. Nous améliorons notre capacité à prévenir et gérer les crises. Pour faciliter la résolution de celles-ci,
nous encourageons l’intégration de clauses d’action collective dans les accords d’emprunt et avons proposé 
la création d’un mécanisme de restructuration de la dette souveraine. Par ailleurs, nous coopérons plus étroi-
tement avec la Banque mondiale et d’autres institutions internationales pour mieux répartir les tâches. Avec la
Banque mondiale, nous avons lancé un vaste programme d’évaluation des points forts et des déficiences des
secteurs financiers. Et, durant l’année écoulée, à l’instar d’autres organisations internationales, le FMI a inten-
sifié la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.

La surveillance des marchés financiers et l’évaluation des vulnérabilités systémiques ont été renforcées par
les travaux de notre nouveau Département des marchés de capitaux internationaux et ses rapports trimestriels
sur la stabilité financière mondiale. Les récents scandales concernant les pratiques comptables et la gestion de
certaines entreprises ont montré qu’il faut prêter attention aux risques et vulnérabilités que recèlent les éco-
nomies avancées et examiner l’efficacité des règlements en vigueur. Nos travaux sur les normes et codes, qui
aident à redéfinir les règles du jeu pour l’économie mondiale, peuvent être un volet de ce processus.

Le FMI joue un rôle actif dans la réalisation des objectifs de développement du Millénaire. Au cours de
mes entretiens avec les leaders politiques, les représentants des milieux d’affaires et de la société civile dans les
pays à faible revenu, j’ai été frappé par leur volonté de s’attaquer aux causes internes de la pauvreté. Il est en-
courageant de constater que les dirigeants africains ont fait de la bonne gouvernance, de la conduite de poli-
tiques avisées et de la croissance des échanges et de l’investissement les grands axes du Nouveau Partenariat
pour le développement de l’Afrique (NOPADA). Après examen des résultats de notre campagne mondiale
d’information, il apparaît que les documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) sont large-
ment considérés comme un moyen pratique de traduire cette volonté en actes. Le FMI demeure résolu à
aider les pays à faible revenu par ses conseils, ses concours financiers, l’allégement de leur dette dans le cadre
de l’initiative PPTE et son assistance technique — notamment par l’intermédiaire de centres régionaux, qui
visent à renforcer les capacités des pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique.

S’il est crucial de ne négliger aucun des éléments qui concourent à la réduction de la pauvreté, il est clair
que l’accroissement des débouchés commerciaux est le meilleur moyen d’aider ceux qui s’aident eux-mêmes,
car il ouvre la voie à l’autosuffisance, mais aussi parce que tous les pays, développés ou en développement, y
gagnent. L’élimination des subventions qui faussent les échanges, notamment des subventions agricoles, et
l’ouverture des marchés des pays développés et des pays en développement sont la clé d’un regain de con-
fiance dans les perspectives d’une croissance mondiale dynamique et d’une prospérité partagée par tous les
pays du globe. 

Message du Directeur général
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Le 28 août 2002

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de présenter au Conseil des gouverneurs, conformément à l’article XII, section 7 a),
des Statuts du Fonds monétaire international et à la section 10 de la Réglementation générale du
FMI, le Rapport annuel du Conseil d’administration pour l’exercice clos le 30 avril 2002. En appli-
cation de la section 20 de la Réglementation générale, ce rapport fait état du budget administratif 
et du budget d’équipement du FMI approuvés par le Conseil d’administration pour l’exercice clos 
le 30 avril 2003, lesquels sont présentés au chapitre 8. Les états financiers vérifiés du département
général, du département des DTS et des comptes administrés par le FMI pour l’exercice clos 
le 30 avril 2002 sont présentés à l’appendice IX.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

Horst Köhler
Président du Conseil d’administration

Lettre de présentation du Rapport annuel 
au Conseil des gouverneurs
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Le Conseil des gouverneurs — l’instance suprême de décision du FMI — est consti-
tué d’un gouverneur et d’un gouverneur suppléant pour chaque État membre. Les
gouverneurs, nommés par leur pays, sont le plus souvent ministres des finances ou
gouverneurs de banque centrale. Le Conseil des gouverneurs est investi de tous les
pouvoirs du FMI, qu’il peut déléguer, à l’exception de certains pouvoirs réservés,
au Conseil d’administration. Il se réunit d’ordinaire une fois par an.

Le Conseil d’administration (le Conseil) conduit les affaires courantes du
FMI. Il se compose de 24 administrateurs, nommés ou élus par des États
membres à titre individuel ou par des groupes d’États, et du Directeur général,
qui préside ses délibérations. Il se réunit plusieurs fois par semaine. Il fonde ses
décisions principalement sur des études effectuées par la direction et par les ser-
vices de l’institution. Durant l’exercice 2001/02, le Conseil a consacré 70 % de
son temps aux affaires concernant les États membres (consultations ordinaires
avec les États membres, examen et approbation de crédits) et le reste essentielle-
ment à la surveillance mondiale et à diverses questions de politique générale
(perspectives de l’économie mondiale, évolution des marchés de capitaux inter-
nationaux, ressources financières du FMI, architecture monétaire et financière
internationale et rôle du FMI, initiative en faveur des pays pauvres très endettés,
mécanismes du FMI et conception de ses programmes, entre autres).

Le Comité monétaire et financier international du Conseil des gouverneurs
(ancien Comité intérimaire sur le système monétaire international) est un organe
consultatif composé de 24 gouverneurs du FMI, ministres ou autres responsables
de rang analogue; les États membres y sont représentés de la même façon qu’au
Conseil d’administration. Le Comité monétaire et financier international se réunit
normalement deux fois par an, en avril ou en mai, et au moment de l’Assemblée
annuelle du Conseil des gouverneurs, en septembre ou en octobre. Il a notam-
ment pour responsabilité de donner, au niveau ministériel, des orientations au
Conseil d’administration, ainsi que de fournir des avis et de faire rapport au Con-
seil des gouverneurs sur les questions relatives à la gestion et à l’adaptation du
système monétaire et financier international, en particulier sur les perturbations
subites auxquelles ce dernier peut se trouver exposé, ainsi que sur toute propo-
sition visant à modifier les Statuts du FMI.

Le Comité du développement (Comité ministériel conjoint des Conseils des
gouverneurs de la Banque et du Fonds sur le transfert de ressources réelles aux
pays en développement) comprend 24 membres — ministres des finances ou
autres responsables de rang comparable — et tient en général sa réunion au len-
demain de celle du Comité monétaire et financier international. Il donne des avis
et fait rapport aux Conseils des gouverneurs de la Banque mondiale et du FMI
sur tous les aspects du transfert de ressources réelles aux pays en développement.

Conseil des gouverneurs, Conseil d’administration, 
Comité monétaire et financier international 
et Comité du développement
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Le Rapport annuel du Conseil d’administration du FMI passe en revue les activités
du Conseil au cours de l’exercice allant du 1er mai 2001 au 30 avril 2002, et surtout les 
discussions qui ont porté sur les opérations et la politique générale du FMI. Ces discus-
sions sont menées à partir d’études préparées par les services de l’institution. D’ordinaire,
ces études contiennent des informations factuelles et analytiques sur divers aspects du
dossier examiné, ainsi que parfois des propositions avancées par la direction du FMI sur 
la façon dont le Conseil et l’institution doivent poursuivre cet examen. Si elles présentent 
le point de vue de la direction et des services de l’institution, elles ne reflètent pas néces-
sairement la position du FMI. Le Conseil est libre d’accepter ou de rejeter ces analyses et
propositions. La position du FMI est plus précisément celle du Conseil, telle qu’elle se
dégage de ses décisions ou est expliquée dans les déclarations résumant les discussions
(appelées en général «résumés»).

L’unité de compte du FMI est le DTS; les conversions des données financières du FMI
en dollars EU sont approximatives et faites pour des raisons de commodité. Sauf indication
contraire, lorsqu’il est fait référence au dollar, il s’agit du dollar des États-Unis. Au 30 avril
2002, 1 dollar était égal à 0,788826 DTS et 1 DTS à 1,267706 dollar (au 30 avril 2001,
ces taux étaient de 0,7900204 DTS et de 1,26579 dollar, respectivement).

Les symboles et conventions ci-après sont utilisés dans ce rapport :

... indique que les données ne sont pas disponibles.

— indique que le chiffre est égal à zéro ou inférieur à la moitié de l’unité indiquée par
le dernier chiffre retenu ou que la rubrique est sans objet.

– entre des années ou des mois (par exemple 2000–01 ou janvier–juin) indique 
la période couverte de la première à la dernière année ou du premier au dernier
mois, inclusivement.

/ entre deux années (par exemple 2000/01) indique un exercice budgétaire
ou financier.

Les chiffres ayant été arrondis, il se peut que les totaux ne correspondent pas exactement
à la somme de leurs composantes.

Dans le présent rapport, le terme «pays» ne se rapporte pas nécessairement à une entité
territoriale constituant un État au sens où l’entendent le droit et les usages internationaux.
Il s’applique également à un certain nombre d’entités territoriales qui ne sont pas des États,
mais sur lesquelles des statistiques sont établies et publiées au plan international de façon
distincte et indépendante. 
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